
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE SAONE 

Canton de GY 
Commune de CHOYE 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 5 Février 2015 à 20h30 

 
 
Nombre de Conseillers 
� En exercice : 11 
� Présents :      11 
� Votants :       11 
            

L’an deux mil quinze, le cinq février à vingt heures trente, le Conseil 
Municipal de cette commune, régulièrement convoqué s’est réuni au 
nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 
présidence de M. BOUTTEMY Guillaume, Maire. 

Date de la convocation : 
29/01/15 
Date d’affichage 
09/02/2015 

Présents  Tous les membres 

 

N° 1   - Anciens Combattants Place du 
Souvenir 

Mme Séverine BURGY a été nommée  secrétaire de séance 

 
 
Le maire expose qu’il a reçu le Président des Anciens Combattants, Monsieur AMET, ainsi 
que plusieurs membres de cette association, venus lui exposer une demande de création d’une 
PLACE DU SOUVENIR à la mémoire des Anciens Combattants disparus au cours des 
différentes guerres passées. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal décide, par 7 voix « pour », 1 
« contre » et 3 « abstentions », la création de cette place au centre du village et souhaite 
baptiser l’endroit  « Place du Souvenir » et y faire figurer les trois dates de commémoration 
suivantes : 

- 19 mars 1962  
- 8 mai 1945 
- 11 novembre 1918 

 
 
N° 2   - Bibliothèque : règlement intérieur  

 
 
Le maire informe le conseil municipal qu’un règlement intérieur a été établi par les personnes 
gérant la bibliothèque. Ce règlement doit être approuvé par le conseil municipal. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal approuvent à l’unanimité, le 
règlement intérieur tel qu’il est présenté et joint à la présente délibération. 
 



 



 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
N° 4    - Adhésion au service de médecine de prévention du centre de gestion  

 
 
Vu le décret 85-603 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 26-1 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale 
Le Maire expose : 

• Conformément à l’article 11 du décret 85-603, les collectivités doivent disposer d’un 
service de Médecine Préventive 

• Le CDG 70 a créé en mars 2009 un service de médecine préventive avec lequel il est 
possible de conventionner 

• Que la convention avec le CDG 70 devrait permettre de bénéficier d’un service de 
médecine préventive de qualité au meilleur coût 

 
Le conseil après en avoir délibéré, 
 

- décide d’adhérer au service de Médecine Préventive du CDG de Haute-Saône 
- s’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget  
- autorise le Maire à signer la convention d’adhésion et ses éventuels avenants au 

service de médecine de prévention géré par le centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de Haute-Saône ou tout document utile afférent à ce dossier 

 
 















 
 
 
 
 



N°5   - Convention SPA  

 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que la convention établie avec la SPA de Gray est 
arrivée à échéance. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire, à l’unanimité, à signer la 
nouvelle convention avec la SPA de GRAY, telle qu’elle est présentée. 
 







 
 
 
 
 



 
N° 6   - Réhabilitation ancienne mairie 

 
 

 
Le Maire expose au conseil municipal que suite aux différents échanges qu’il a eus avec 
HABITAT 70, relatifs à la réhabilitation de l’ancienne mairie, il a reçu de nouvelles 
propositions intégrant un cabinet médical dans le bâtiment. 
 
Après  avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, par 6 vois 
« pour » et 5 « contre » : 

- opte pour la proposition n°  2, à savoir : 
 

� Réalisation de 3 logements et d’un local commercial 
� Subvention communale : maximum 40 500.00 € 

 
- dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2015 
- autorise le maire à négocier et à signer le bail correspondant pour une durée maximum 

de 50 ans 
- autorise le maire à signer tous documents nécessaires à la réalisation de l’opération 
- autorise le maire à consulter les banques pour financer le projet 
- autorise le maire à signer le contrat de prêt avec la banque qui présentera les 

meilleures conditions. 
 
 
 
 
N° 7  - Questions diverses 

 
 

  
 
Budget Primitif 2015 : 
Aménagement sécurité routière : à réfléchir 
Assainissement : en attente de devis (route de Gray : 2 maisons 
Dotation de l’état : en baisse d’environ 4 000.00 € pour 2015 
Subventions : d’importantes demandes de subventions par divers organismes ont été sollicitées 
Elections départementales : 22 et 29 mars 2015-02-12 
Création d’un lieu de stockage du bois d’affouage : se renseigner pour connaître quelles seraient les 
personnes intéressées, ainsi que sur le fonctionnement dans les communes qui ont aménagé ce genre 
de site 
IMP : différents aménagements sont à prévoir (rampe d’escalier, éclairage) 
Réfléchir sur une journée du Patrimoine 
 

Prochain conseil municipal : 26 mars à 20h (Vote des budgets 2015) 
        


